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Lever les obstacles au droit de contester une amende
Question écrite n° 16938

Texte de la question

M. Antoine Léaument attire l'attention M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les conditions d'exercice
des droits de la défense dans le cadre des procédures relatives aux contraventions, aux amendes forfaitaires et
aux amendes forfaitaires délictuelles, ainsi que sur les garanties d'accès effectif au juge. Le développement
continu des procédures de sanction pécuniaire forfaitaire, notamment à travers les amendes forfaitaires et les
amendes forfaitaires délictuelles a profondément modifié le contentieux pénal de masse en France. Ces
procédures, caractérisées par leur automatisation croissante et leur traitement administratif en amont de toute
intervention du juge, soulèvent des interrogations importantes au regard des principes fondamentaux du procès
équitable et des droits de la défense. Plusieurs travaux de recherche en sociologie du droit et en science
politique ont mis en évidence les effets de ces procédures sur l'accès effectif au juge, notamment en raison de
leur caractère standardisé, de la complexité des modalités de contestation et de la faible information des
justiciables. Le Défenseur des droits a, à plusieurs reprises, souligné les obstacles rencontrés par les personnes
sanctionnées dans l'exercice effectif de leurs droits, notamment en matière de compréhension des procédures,
d'accès à un recours effectif et de traitement des contestations. Il a également alerté sur les effets dissuasifs de
certaines modalités procédurales, en particulier lorsque l'exercice du recours est conditionné à des formalités
préalables ou à des contraintes financières. Ces enjeux ont été récemment réinterrogés dans plusieurs travaux
académiques et rapports institutionnels, ainsi que dans des enquêtes d'organisations de défense des droits
fondamentaux, qui soulignent la difficulté d'accès au juge dans un contentieux de masse largement
dématérialisé. Dans ce contexte, la question de la consignation exigée dans le cadre de certaines contestations
apparaît particulièrement sensible. En effet, l'obligation de consignation préalable à la contestation de certaines
amendes peut, selon les situations, constituer un frein économique à l'exercice du droit au recours, notamment
pour les personnes en situation de précarité. Par ailleurs, la multiplication des amendes forfaitaires délictuelles
interroge la place du juge dans la chaîne de traitement de la répression pénale, dès lors que ces procédures
peuvent conduire à une sanction sans audience préalable, sauf contestation active de la part de la personne
concernée. Ces évolutions appellent une évaluation précise et transparente de l'effectivité des droits de la
défense dans ce contentieux de masse. Dans ce cadre, il lui demande de bien vouloir communiquer, pour
chacune des cinq dernières années disponibles, le nombre annuel de contestations enregistrées en matière de
contraventions, d'amendes forfaitaires et d'amendes forfaitaires délictuelles, en distinguant les procédures
traitées par les officiers du ministère public et celles relevant des juridictions de jugement ; le nombre de
contestations déclarées recevables ; déclarées irrecevables ; ayant donné lieu à une annulation de l'amende ;
ayant donné lieu à une relaxe ; ayant donné lieu à une condamnation maintenue et classées sans suite ; les
délais moyens de traitement des contestations par les officiers du ministère public, ainsi que les délais moyens
de jugement devant les juridictions de police et les juridictions correctionnelles compétentes ; le nombre
d'affaires dans lesquelles une consignation préalable a été exigée, ainsi que le montant total des consignations
versées chaque année ; le taux de recours effectif parmi les personnes ayant reçu une amende forfaitaire ou
une amende forfaitaire délictuelle, ainsi que la proportion de personnes renonçant à contester en raison des
conditions procédurales ou financières, lorsque ces données sont disponibles ; le montant moyen de
consignation exigé, ainsi que le délai moyen de restitution de cette consignation lorsque la contestation aboutit à
une annulation ou à une relaxe ; le taux de relaxe ou d'annulation des amendes forfaitaires délictuelles
contestées, ainsi que la part des procédures donnant lieu à un classement sans suite après contestation. Il lui
demande en outre si le ministère dispose d'éléments statistiques relatifs au profil des personnes ayant recours
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aux contestations (âge, sexe, localisation géographique), afin d'évaluer d'éventuelles inégalités dans l'accès au
recours. Il souhaiterait savoir si des études ont été conduites ou sont envisagées afin d'évaluer l'impact de la
consignation sur l'accès effectif au juge et sur l'exercice des droits de la défense, notamment au regard du
principe constitutionnel d'égalité devant la justice et de l'article 6 de la Convention européenne des droits de
l'Homme. Enfin, il lui demande si le Gouvernement envisage une réforme des modalités de contestation des
amendes forfaitaires et des amendes forfaitaires délictuelles afin de garantir un accès plus effectif, simple et non
dissuasif au juge, ainsi que la publication en open data des statistiques relatives aux contentieux des amendes,
permettant un contrôle parlementaire et scientifique indépendant de ces procédures.

Données clés

Auteur : M. Antoine Léaument
Circonscription : Essonne (10e circonscription) - La France insoumise - Nouveau Front Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 16938
Rubrique : Justice
Ministère interrogé :  Justice 
Ministère attributaire :  Justice 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 653614 juillet 2026

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE16938
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA795746
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873682
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873682
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202628.pdf

